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suivant une demande ministérielle, pour lesquelles la décision du DPCP n’a pas été 
rendue à ce jour. La divulgation de ces informations serait susceptible de nuire à ces 
enquêtes. Plus précisément, nous refusons de transmettre l’identité autochtone ou 
allochtone des victimes ou plaignants, ainsi que le type de corps de police impliqué et le 
statut (fonction ou hors fonction) des policiers concernés.  
 
Conformément à l’article 51 LAI, un recours en révision de la présente décision peut être 
exercé en vertu de la Section III du Chapitre IV de la LAI dans les trente (30) jours qui 
suivent la date de celle-ci. Vous trouverez ci-joints, l’avis relatif au recours en révision. 
 
Veuillez recevoir,  nos salutations les meilleures.  
 
Original signé 
Mélissa Amélie Plourde, coordonnatrice 
Responsable de l’accès aux documents  
et de la protection des renseignements personnels 
 
p.j.   
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NOTES 
 

Notes - Générales            

− Les informations concernant les tableaux sont à jour en date du 26 février 2025.  
 

− Considérant ce qui précède, les informations indiquées aux tableaux pour l’année de référence 2024-2025, couvrent la période du 1er avril 2024 au 26 février 2025. 
  

− Les chiffres mis entre parenthèses représentent le nombre d'enquêtes pour lesquelles le corps de police impliqué est un corps de police autochtone.  
 

− Le type de corps de police, selon qu'il est autochtone ou non, n'indique pas l'identité, autochtone ou allochtone, des policiers.        

Notes - Tableau [Enquêtes indépendantes]        

− "B" - Blessures graves / "D" – Décès  
− Les interventions policières lors desquelles une personne est blessée gravement ou décède sont prises en charge par le Service des enquêtes indépendantes. Voir les détails de l'article 289.1 

alinéa 1 de la Loi sur la police pour les précisions.        
− L'article 289.1.1 a été ajouté à la Loi sur la police à la suite de la sanction du Projet de Loi 14, le 5 octobre 2023, donnant le pouvoir au Directeur du BEI de fermer une enquête indépendante. Voir 

l'article 289.1.1 de la Loi sur la police pour les précisions.   

Notes - Tableau [Enquêtes en matière d'allégation criminelle]     

− "ICS" - Infractions à caractère sexuel / "A" - Autres infractions 
     

− Les enquêtes prises en charge sous l'article 289.1 alinéa 2 concernent exclusivement les allégations criminelles concernant des infractions à caractères sexuel commises par un policier alors 
qu'il est dans l'exercice de ses fonctions.  Ce volet d'enquête en matière d'allégation a été obtenu par modification à la Loi sur la police, le 14 février 2018.   
 

− Le BEI a obtenu un mandat en matière autochtone suivant un décret ministériel qui découle des pouvoirs de l'article 289 de la Loi sur la police, ce mandat est en vigueur depuis le 17 septembre 
2018. Le mandat autochtone concerne les infractions criminelles à caractère sexuel et les autres infractions criminelles; il concerne les allégations d'infractions criminelles lorsque le policier 
est en fonction et hors fonction.   
 

Notes - Tableau [Statut « Fonction – Hors fonction »] 

− 1 dossier sur 27 n’a pas été inclus pour l’année de référence 2020-2021; le statut « fonction ou hors fonction » du policier n’a pu être déterminé.  

______________________________________________________________________________________________________________________________________________  
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